
MINISTERE DE LA CULTURE REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E

Le Ministre Délégué à la Culture,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques et notamment l'article 2,
modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927, 27 août 19^1, 25 février

, 24 mai 1951, 30 décembre 1966 et le décret du 18 avril 196! ;

VU le décret n° 8l 646 du 5 juin 1981 relatif aux attributions du Ministre de la
Culture ;

VU l'arrêté du 27 octobre 1939 portant inscription sur l'Inventaire Supplémentaire
des Monuments Historiques du porche, y compris la porte en bois, de l'église
paroissiale de MAGALAS (Hérault).

La Commission Supérieure des Monuments Historiques entendue ;

A R R E T E

Article Premier : Est inscrite sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Histo-
riques l'église paroissiale, en totalité, de MAGALAS (Hérault), figurant au
cadastre, section G, sous le n° 5^9 d'une contenance de 4 a 70ça et appartenant
à la commune.

Article 2 : Le présent arrêté qui annule et remplace l'arrêté d'inscription susvisé
du 25 octobre 1939 sera publié au bureau des Hypothèques de la situation de
1'immeuble inscrit.

Article 3 : II sera notifié au Commissaire de la République du département et au
maire de la commune propriétaire, intéressés, qui seront responsables, chacun en
ce qui le concerne de son exécution.
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Vu la loi du 31 décembre 1916 sur tes monuments historiques et
notamment 1 article a n modifié et complété par la loi du s3 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;
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ARTICLE PREMIER.
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Par délégation spéciale ;
Le Directeur général des Beaux-Arts,


